Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCEDURE DE CODECISION - 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au réseau ferroviaire européen pour un fret compétitif
1.
Rapporteur: Petr DUCHOŇ (PPE-DE/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0220/2009 / P6_TA-PROV(2009)0285

3.
Date d'adoption de la résolution : 23 Avril 2009

4.
Objet: réseau ferroviaire européen pour un fret compétitif

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0247(COD)

6.
Base légale: Article 71(1) du Traité

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des Transports et du  Tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter la plupart des amendements: 40 amendements sur 71 sont acceptables (1-3; 5; 9-13; 14; 17; 19; 21-23; 31-33; 35; 38; 40; 41; 43; 45; 46; 51-58; 60-64; 67; 70), 4 sont acceptables en principe (26, 34, 39, 44), 2 sont acceptables moyennant réécriture (4, 15), 1 est partiellement acceptable (47). Toutefois, 24 amendements ne peuvent pas être acceptés (6, 7, 8, 13, 16,18, 20, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 36, 37, 42, 48, 49, 50, 59, 65, 66, 68, 69, 71).

Amendements acceptés:

1-3; 5; 9-13; 14; 17; 19; 21-23; 31-33; 35; 38; 40; 41; 43; 45; 46; 51-58; 60-64; 67; 70.

Amendements acceptés en principe:

Les amendements 26, 34, 39, 44 sont acceptables, sujets à des modifications rédactionnelles mineures.
Amendements acceptables moyennant réécriture:

La seconde partie de l'amendement 4 est acceptable, mais un autre terme devrait être donné pour 'facilitation'.

L'amendement 15: le texte doit être reformulé.

Amendement accepté partiellement:

L'amendement 47: on peut accepter l'ajout du mot 'integrated' strategy, mais il est prématuré d'impliquer les autorités locales et les disponibilités de terrains nécessaires aux terminaux; une stratégie définira les zones où des terminaux devront être développés.
Amendements rejetés:

Les amendements suivants ne sont pas nécessaires, car ils font double emploi avec des dispositions existantes:

Les amendements 24 et 42 sont superflus car les critères proposés sont déjà repris dans l'annexe.

Les amendements 59 et 66 ne sont pas nécessaires car ces dispositions sont déjà prévues par la législation existante.

Les amendements suivants ne peuvent pas être acceptés par la Commission:

Les amendements 6, 7, 8 et 25 limitent la consultation du secteur aux seules entreprises ferroviaires, alors qu'il faut consulter tous les acteurs des secteurs concernés (expéditeurs, logisticiens, ports…).

L'amendement 16 est incongru, parce-qu'un "stand alone local or regional network", par définition,  ne peut pas faire partie d'un couloir à priorité fret.

L'amendement 18 consiste en une définition (travaux lourds de maintenance) d'un terme que l'amendement 45 a remplacé par 'coordination des travaux'. Cette définition doit donc être retirée.

L'amendement 20 affaiblit le concept essentiel du 'One Stop Shop', qui doit être un point commun unique pour les demandes de sillons.

L'amendement 27 introduit le risque qu'il n'y ait pas de corridors dans tous les États membres, car il n'impose qu'un corridor par État membre, même pour les États voisins de plusieurs autres.

L'amendement 28 ne prévoit plus que la sélection de corridors soit validée au niveau européen, ce qui est indispensable à une cohérence européenne.

L'amendement 29 supprime la possibilité de modifier ou créer de nouveaux corridors, alors que le processus doit être évolutif.

L'amendement 30 impose la participation des entreprises ferroviaires dans l'organe de gouvernance des corridors, alors que cet organe doit rester tout à fait indépendant de ses clients et de ses utilisateurs.

Les amendements 36 et 37 n'imposent plus que le programme de mise en œuvre contienne les mesures prises pour l'amélioration des performances, ni la mise à jour régulière de ce programme, qui sont des points essentiels pour le développement du corridor.

L'amendement 48 permet d'avoir un One Stop Shop pour plusieurs réseaux, alors qu'il doit rester dédié à un corridor.

L'amendement 49 est inutile ('may'), car le one-stop-shop sera géré par les gestionnaires d'infrastructure.

L'amendement 50 rend facultatif l'usage du one stop shop, alors que toutes les demandes de sillons internationaux doivent passer par cet one stop shop.

L'amendement 65 n'impose plus une approche commune pour la définition des indicateurs de performance, ce qui est indispensable.

Les amendements 13 et 68 suppriment l'établissement d'un groupe de gestionnaires d'infrastructure, alors qu'il est nécessaire de renforcer leur coopération.

L'amendement 69 impose la révision éventuelle de la législation des TEN-T, ce qui va à l'encontre du droit d'initiative de la Commission.

En n'imposant pas l'application du règlement pendant les heures de pointe pour les règles de priorité, l'amendement 71 restreint  considérablement sa portée et sa nécessité, ce qui n'est pas acceptable.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser un progrès rapide du Conseil, la Commission envisage d'attirer l'attention du Conseil oralement sur la position de la Commission sur les amendements du Parlement Européen en 1ère lecture.

10.
Prévision sur l'adoption de la position commune: Le Conseil vise l'accord politique pour juin 2009.
